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DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 29 SEPTEMBRE 2016 
 

AVIS SUR LE PROJET DE REVISION DU SCHEMA DE COHERENCE 
TERRITORIALE (SCOT) JEUNE-LOIRE 
 

Le Pays de la Jeune Loire 
 
Le territoire du Pays de la Jeune Loire et ses rivières correspond à l'arrondissement 
d'Yssingeaux. Il comprend 83 425 habitants pour 44 communes regroupées en 6 
Communautés de Communes : Haut-Lignon, Loire et Semène, Marches du Velay, Pays de 
Montfaucon, Rochebaron à Chalencon et les Sucs. 
 
C'est un territoire à dominante rurale qui dénombre toutefois 11 bourgs-centres au sens 
INSEE dont Aurec-sur-Loire, Monistrol-sur-Loire et Yssingeaux. La RN 88 est l'axe routier 
majeur de ce territoire, qui est également desservi par la ligne ferroviaire Le Puy-en-Velay - 
Saint-Etienne. 
 
 
Révision du Schéma de cohérence Territoriale (SCOT) 
 

Le SCOT un document d'urbanisme qui détermine un projet de territoire visant à mettre en 
cohérence l'ensemble des politiques sectorielles notamment en matière d’habitat, de 
mobilité, d’aménagement commercial, d’environnement et de paysage 

Il doit notamment contribuer à réduire la consommation d'espace, préserver les espaces 
affectés aux activités agricoles ou forestières, équilibrer la répartition territoriale des 
commerces et services, diminuer les obligations de déplacement et réduire les émissions de 
gaz à effet de serre. 

Un premier SCOT a été approuvé sur le territoire de la Jeune Loire en 2008. Ce document a 
été mis en révision en février 2014 afin d'intégrer les évolutions réglementaires apparues 
depuis le Grenelle de l'Environnement en 2010. 

La procédure de révision du SCOT entre dans sa dernière phase. Le projet a été arrêté par 
le Conseil Syndical par délibération en date du 30 juin 2016. Les Personnes Publiques 
Associées ont été destinataires de ce projet pour avis. Il sera ensuite soumis à la population 
par le biais d'une enquête publique qui se déroulera durant l'automne 2016. 

 
Analyse du dossier  
 
Le projet de SCOT comporte des mesures intéressantes en matière de :  
 

- protection du foncier et de l’activité agricole, en priorisant le développement urbain et 
économique en renouvellement de l’existant ou en continuité, et en assurant la 
viabilité des bâtiments d’exploitation et leur développement, 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Document_d%27urbanisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre


- valorisation paysagère en mettant l’accent sur les points de vue des ensembles 
urbains, architecturaux et patrimoniaux, les trames paysagères urbaines, les entrées 
de bourg et village (réflexion d’ensemble à mener), et les grands ensembles, 

 

- limitation des déplacements motorisés individuels en favorisant un certain nombre de 
dispositions (covoiturage, aménagements, modes doux…). 

 
Il est en revanche moins satisfaisant sur d’autres thématiques (consommation foncière, 
stratégie économique…) et le modèle de développement proposé manque de cohérence 
avec les politiques publiques et documents de planification des territoires voisins, notamment 
le SCOT Sud Loire. Le syndicat mixte du SCOT Sud Loire a d’ailleurs émis un avis 
défavorable pour ces raisons. 
 
Les points ci-dessous peuvent notamment être soulevés : 

 

- en matière de croissance démographique  
 

-  le diagnostic met en évidence la périurbanisation du territoire ces 20 dernières 
années, avec une très forte augmentation de la population liée à un apport venu des 
territoires voisins qui s’est traduit par une forte consommation de l’espace et par un 
modèle résidentiel du type pavillonnaire, 

 

-   le projet propose de poursuivre un développement ambitieux avec l’accueil de                  
100 000 habitants en 2035 soit une augmentation nette de 15 442 habitants (+18 %) 
par rapport à 2015. Ce choix risque d’accentuer encore les migrations de 
périurbanisation au détriment des SCOT voisins.  Il est rappelé que les SCOT 
doivent harmoniser leur dimensionnements démographiques avec les territoires 
voisins et en cohérence avec le niveau d’emploi prévisible à l’horizon du SCOT. 

 
- en matière de consommation de l’espace  

 

-   la répartition des objectifs de consommation foncière est équivalente entre les 
bourgs (15 communes pour des surfaces d’extension estimés entre 265 et 290 ha) et 
les villages (29 communes pour des surfaces d’extension entre 240 et 260 ha) alors 
que la priorisation devrait être donnée aux bourgs centres, 
 

-  des possibilités de développement importantes sont offertes dans les hameaux et 
villages par rapport aux bourgs et chaque commune décide de ses règles de 
construction dans les hameaux, sans mesure assurant une cohérence générale. Ce 
type de développement participe au mitage des territoires et au développement des 
déplacements motorisés, il ne va pas dans le sens d’une réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et  de la consommation des espaces agricoles et naturels, 

 

-  des niveaux de densité demandée (10 à 18 logements/hectares) peu ambitieux et 
nettement inférieurs à ceux du SCOT Sud Loire, voire moins sur les villages 
touristiques. 

 

- en matière de développement économique  
 

-  la disponibilité et la création de nouvelles zones d’activités sont estimées à 171 
hectares, sans réelle justification concernant les besoins et la cohérence avec les 
territoires voisins. La stratégie économique est peu affirmée et surtout peu encadrée 
en termes d’organisation, de localisation et programmation d’ouverture dans le 
temps entre les différents EPCI, 

 

-  le projet ne limite pas spatialement les possibles extensions des zones d’activités 
commerciales pour éviter un déséquilibre du commerce de centralité attendu. 

 
 



 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- émet un avis défavorable sur le projet de SCOT de la Jeune Loire. Le Pays de la 

Jeune Loire est invité à mettre en place un projet de développement  

(ambition démographique, consommation de l’espace, priorisation du 

développement dans les bourgs, stratégie économique, développement des 

hameaux) en plus grande cohérence avec les documents de planification en 

vigueur sur Saint-Etienne Métropole, notamment le SCOT Sud Loire. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


